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 Rapport public 
 

Date d’émission du rapport : 23 juin 2025 
Numéro d’inspection : 2025-1602-0001 
Type d’inspection : 
Inspection proactive de la conformité 
 
Titulaire de permis : Board of Management of the District of Kenora 
Foyer de soins de longue durée et ville : Northwood Lodge, Red Lake 

 

RÉSUMÉ D’INSPECTION 
 

L’inspection a eu lieu sur place aux dates suivantes : du 9 au 12 juin 2025 
L’inspection a eu lieu à l’extérieur aux dates suivantes : du 16 au 19 juin 2025 
 
L’inspection concernait : 

• Demande no 00148795 – Inspection proactive de la conformité 
 

 

Les protocoles d’inspection suivants ont été utilisés pendant cette inspection : 

Prévention et gestion relatives aux soins de la peau et des plaies 
Services de soins et de soutien aux personnes résidentes 
Alimentation, nutrition et hydratation 
Conseils des résidents et des familles 
Gestion des médicaments 
Foyer sûr et sécuritaire 
Prévention et contrôle des infections 
Prévention des mauvais traitements et de la négligence 
Normes de dotation, de formation et de soins 
Amélioration de la qualité 
Droits et choix des personnes résidentes 
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Gestion de la douleur 
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RÉSULTATS DE L’INSPECTION 
 
Problème de conformité corrigé 
 
Un problème de conformité a été constaté lors de cette inspection et a été corrigé 
par le titulaire de permis avant la fin de l’inspection. L’inspectrice ou l’inspecteur a 
estimé que le problème de conformité répondait à l’intention du paragraphe 154 (2) 
et ne nécessitait pas la prise de mesures supplémentaires. 
 
Problème de conformité no 001 corrigé en vertu du paragraphe 154 (2) de la LRSLD 
(2021). 
Non-respect : de l’alinéa 85 (3) r) de la LRSLD (2021) 
Affichage des renseignements 
Paragraphe 85 (3) Les renseignements exigés pour l’application des paragraphes (1) 
et (2) sont les suivants : 
 r) une explication des protections qu’offre l’article 30; 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que la politique de dénonciation soit 
affichée dans le foyer. 
 
La politique de dénonciation n’a pas été affichée dans le foyer. La directrice des 
soins a été informée et la politique a été affichée le 12 juin 2025. 
 
Sources : Observations réalisées les 10 et 12 juin 2025. 
 
Date de mise en œuvre de la mesure corrective : 12 juin 2025 
 
Problème de conformité no 002 corrigé en vertu du paragraphe 154 (2) de la LRSLD 
(2021). 
Non-respect : de l’alinéa 102 (2) b) du Règl. de l’Ont. 246/22 
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Programme de prévention et de contrôle des infections 
Paragraphe 102 (2) Le titulaire de permis met en œuvre ce qui suit : 
 b) les normes ou protocoles que délivre le directeur à l’égard de la prévention et du 
contrôle des infections. Règl. de l’Ont. 246/22, par. 102 (2). 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé au respect de la Norme de prévention et de 
contrôle des infections (PCI) pour les foyers de soins de longue durée délivrée par le 
directeur. 
 
Conformément à l’exigence supplémentaire du point c) de la section 10.2 de la 
Norme de PCI pour les foyers de soins de longue durée (avril 2022, révisée en 
septembre 2023), le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que le programme 
d’hygiène des mains pour les personnes résidentes comprenne une aide à l’hygiène 
des mains avant les repas. 
 
L’hygiène des mains des personnes résidentes n’a pas été observée avant le service 
des repas. 
 
Un autre jour, le personnel a été observé en train d’aider plusieurs personnes 
résidentes à se laver les mains avec des lingettes avant un repas. 
 
Sources : Observations réalisées à deux dates et entretien avec une personne 
préposée aux services de soutien personnel (PSSP). 
 
Date de mise en œuvre de la mesure corrective : 12 juin 2025 
 

AVIS ÉCRIT : Programme de soins 
 
Problème de conformité no 003 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : du paragraphe 6 (7) de la LRSLD (2021) 
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Programme de soins 
Paragraphe 6 (7) Le titulaire de permis veille à ce que les soins prévus dans le 
programme de soins soient fournis au résident, tel que le précise le programme. 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce qu’une personne résidente reçoive un 
régime alimentaire spécialisé conformément à son programme de soins. 
 
Le dossier médical d’une personne résidente indiquait qu’elle devait bénéficier d’un 
régime alimentaire spécialisé. Un service de repas a été observé et il a été 
déterminé que cette personne résidente n’avait pas reçu le régime alimentaire 
commandé. 
 
Sources : Examen des dossiers médicaux d’une personne résidente, des fiches 
alimentaires et d’un entretien avec un membre du personnel. 
 

AVIS ÉCRIT : Portes dans le foyer 
 
Problème de conformité no 004 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : de la sous-disposition 1 i du paragraphe 12 (1) du Règl. de 
l’Ont. 246/22 
Portes dans le foyer 
Paragraphe 12 (1) Le titulaire de permis d’un foyer de soins de longue durée veille au 
respect des règles suivantes : 
 1. Toutes les portes donnant sur un escalier et sur l’extérieur du foyer, à l’exception 
des portes donnant sur des aires sécuritaires à l’extérieur qui empêchent les 
résidents de sortir, y compris les balcons et les terrasses, ou des portes auxquelles 
les résidents n’ont pas accès, doivent être, à la fois : 
  i. gardées fermés et verrouillés, 
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Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que toutes les portes auxquelles les 
résidents n’ont pas accès soient gardées verrouillées. 
 
La porte d’une aire du foyer à laquelle les personnes résidentes ne doivent pas avoir 
accès était déverrouillée. 
 
Sources : Observations effectuées et un entretien avec un membre du personnel. 
 

AVIS ÉCRIT : Exigences générales : programmes 
 
Problème de conformité no 005 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : de la disposition 4 du paragraphe 34 (1) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Exigences générales 
Paragraphe 34 (1) Le titulaire de permis d’un foyer de soins de longue durée veille 
au respect des règles suivantes à l’égard de chacun des programmes structurés 
exigés aux articles 11 à 20 de la Loi et de chacun des programmes interdisciplinaires 
exigés à l’article 53 du présent règlement : 
 4. Le titulaire de permis consigne dans un dossier chaque évaluation visée à la 
disposition 3, notamment la date de l’évaluation, le nom des personnes qui y ont 
participé, un résumé des modifications apportées et la date à laquelle ces 
modifications ont été mises en œuvre. 
 
Le titulaire de permis n’a pas conservé un dossier écrit relatif à l’évaluation annuelle 
des programmes de soins de la peau et des plaies et de gestion de la douleur, pour 
l’année 2024, comprenant la date de l’évaluation, le nom des personnes qui y ont 
participé, un résumé des modifications apportées et la date à laquelle ces 
modifications ont été mises en œuvre. 
 
Les évaluations annuelles des programmes ont été achevées en janvier 2025, mais 
les noms des personnes qui ont participé aux évaluations, un résumé des 
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modifications apportées et les dates de mise en œuvre des modifications n’ont pas 
été documentés. 
 
Sources : Entretien avec la directrice des soins. 
 

AVIS ÉCRIT : Services infirmiers et services de soutien personnel 
 
Problème de conformité no 006 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : du paragraphe 35 (4) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Services infirmiers et services de soutien personnel 
Paragraphe 35 (4) Le titulaire de permis consigne dans un dossier chaque évaluation 
visée à l’alinéa 3 e), notamment la date de l’évaluation, le nom des personnes qui y 
ont participé, un résumé des modifications apportées et la date à laquelle ces 
modifications ont été mises en œuvre. 
 
Le titulaire de permis n’a pas conservé un dossier écrit relatif au plan annuel de 
dotation comprenant la date de l’évaluation, le nom des personnes qui y ont 
participé, un résumé des modifications apportées et la date à laquelle ces 
modifications ont été mises en œuvre. 
 
L’évaluation annuelle de la dotation pour 2024 a été achevée en janvier 2025, mais 
les noms des personnes qui ont participé aux évaluations, un résumé des 
modifications apportées et les dates de mise en œuvre des modifications n’ont pas 
été documentés. 
 
Sources : Politique du foyer en matière de plan de dotation (Staffing Plan), numéro 
de politique ADM 235 et entretien avec l’administratrice. 
 

AVIS ÉCRIT : Service de repas 
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Problème de conformité no 007 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : de l’alinéa 74 (2) a) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Programmes de soins alimentaires et d’hydratation 
Paragraphe 74 (2) Le titulaire de permis d’un foyer de soins de longue durée veille à 
ce que les programmes comprennent ce qui suit : 
 a) l’élaboration et la mise en œuvre, en consultation avec un diététiste agréé faisant 
partie du personnel du foyer, de politiques et de marches à suivre ayant trait aux 
soins alimentaires, aux services de diététique et à l’hydratation; 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que les programmes de soins alimentaires 
comprennent l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et de procédures 
relatives aux soins alimentaires. 
 
Conformément à l’alinéa 11 (1) b) du Règl. de l’Ont. 246/22, le titulaire de permis 
devait veiller à ce que des politiques et des procédures écrites soient mises en 
place pour contrôler la température des aliments, y compris au point de service, et 
le titulaire de permis devait veiller à ce que les politiques et les procédures soient 
respectées. 
 
Un service de repas a été observé et les aliments ont été servis sans que les 
températures soient prises au point de service. 
 
Sources : Examen des politiques du foyer/hôpital en matière de normes de 
températures des aliments (Food Temperature Standards), no de document FNS-GA-
I-04, date initiale : mars 1997, et en matière de services alimentaires à Northwood 
Lodge (Dietary Services to the Northwood Lodge), no de document FNS-UPL-I-04, 
date initiale : septembre 1999, relevés de température des aliments et entretiens 
avec les membres du personnel. 
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AVIS ÉCRIT : Planification des menus 
 
Problème de conformité no 008 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : du sous-alinéa 77 (2) c) (iii) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Planification des menus 
Paragraphe 77 (2) Le titulaire de permis veille à ce que chaque cycle de menus, 
avant sa mise à disposition : 
 c) soit approuvé sur le plan de sa suffisance nutritionnelle par un diététiste agréé 
qui fait partie du personnel du foyer et qui tient impérativement compte de ce qui 
suit : 
  (iii) les apports nutritionnels de référence (ANREF) en vigueur qui se rapportent à la 
population résidente. Règl. de l’Ont. 246/22, par. 390 (1). 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que la suffisance nutritionnelle des cycles 
de menus du foyer soit approuvée par le diététiste professionnel (Dt.P.) en tenant 
compte des apports nutritionnels de référence (ANREF) en vigueur qui se 
rapportent à la population résidente. 
 
Le Dt.P. a indiqué que les cycles de menus ont été revus à l’aide du Guide 
alimentaire canadien et non des ANREF. 
 
Sources : Entretien avec le Dt.P. 
 

AVIS ÉCRIT : Service de repas 
 
Problème de conformité no 009 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : de la disposition 7 du paragraphe 79 (1) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Service de restauration et de collation 
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Paragraphe 79 (1) Le titulaire de permis d’un foyer de soins de longue durée veille à 
ce que le foyer offre un service de restauration et de collation qui comprend au 
minimum les éléments suivants : 
 7. Le service des repas un plat après l’autre pour chaque résident, à moins que le 
résident ou ses besoins évalués n’indiquent le contraire. 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que le foyer dispose d’un service de repas 
et de collations qui comprenne un service un plat après l’autre pour chaque 
personne résidente. 
 
Une personne résidente s’est vu servir un dessert alors qu’on l’aidait avec son plat 
principal. 
 
Sources : Observations d’un service de repas et entretien avec un membre du 
personnel. 
 

AVIS ÉCRIT : Destruction des médicaments 
 
Problème de conformité no 010 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : de la disposition 4 du paragraphe 148 (2) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Destruction et élimination des médicaments 
Paragraphe 148 (2) La politique de destruction et d’élimination des médicaments 
doit également prévoir ce qui suit : 
 4. Les médicaments devant être détruits le sont conformément au paragraphe (3). 
Règl. de l’Ont. 246/22, par. 148 (2). 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que la politique de destruction et 
d’élimination des médicaments indique que les substances contrôlées ou les 
stupéfiants qui devaient être détruits l’ont été conformément au paragraphe (3). 
Paragraphe 148 (2) du Règl. de l’Ont. 246/22. 
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La politique du foyer, propre à Northwood Lodge, indiquait que les 
narcotiques/sédatifs dont on n’a plus besoin sont détruits par la pharmacie. 
 
La directrice des soins a également précisé que les substances contrôlées ou les 
stupéfiants n’avaient pas été détruits par une équipe composée de deux personnes, 
comme l’exige le paragraphe (3). 
 
Sources : Examen de la politique du foyer en matière d’addenda aux politiques et 
procédures du système de gestion des médicaments (Addendum to Medication 
Management System Policies and Procedures), dernière révision en janvier 2025, et 
entretien avec la directrice des soins. 

ORDRE DE CONFORMITÉ (OC) No 001 Entretien ménager 
 
Problème de conformité no 011 Ordre de conformité en vertu de la disposition 2 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : du sous-alinéa 93 (2) b) (iii) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Entretien ménager 
Paragraphe 93 (2) Dans le cadre du programme structuré de services d’entretien 
ménager prévu à l’alinéa 19 (1) a) de la Loi, le titulaire de permis veille à ce que 
soient élaborées et mises en œuvre des marches à suivre visant ce qui suit : 
 b) le nettoyage et la désinfection des articles suivants conformément aux 
instructions du fabricant et au moyen, au minimum, d’un désinfectant de faible 
niveau conformément aux pratiques fondées sur des données probantes et, en 
l’absence de telles pratiques, conformément aux pratiques couramment admises : 
  (iii) les surfaces de contact; 
 
L’inspectrice ou l’inspecteur ordonne au titulaire de permis de se conformer à un 
ordre de conformité [LRSLD (2021), alinéa 155 (1) a)] : 
Le titulaire de permis doit : 
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1. Examiner et réviser la politique de nettoyage et de désinfection pour la PCI (IPAC 
Cleaning and Disinfection Policy) du foyer afin d’y inclure des détails précis sur le 
produit à utiliser et sur les surfaces de contact. 
2. Former l’ensemble du personnel concerné à l’utilisation correcte des produits de 
désinfection des surfaces de contact. 
3. Conserver une trace écrite de la révision de la politique, du contenu de la 
formation et des noms des membres du personnel qui ont reçu la formation. 
 
Motifs 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que des procédures soient élaborées et 
mises en œuvre pour le nettoyage et la désinfection des surfaces de contact, en 
utilisant au minimum un désinfectant de faible niveau. 
 
Un membre du personnel a signalé et démontré l’utilisation d’une solution de 
nettoyage utilisée pour le nettoyage et la désinfection des surfaces de contact, qui 
n’était pas un désinfectant de faible niveau. 
 
Sources : Entretien avec un membre du personnel et la directrice des soins, 
observation du chariot d’entretien ménager et de la salle de stockage du service 
d’entretien ménager, examen de la politique du foyer en matière de nettoyage et 
désinfection pour la PCI (IPAC Cleaning and Disinfection), SST 470, dernière révision 
en janvier 2025. 
 
Le titulaire de permis doit se conformer à cet ordre au plus tard le : 18 juillet 2025  
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RENSEIGNEMENTS SUR LA RÉVISION/L’APPEL 
 
PRENDRE ACTE Le titulaire de permis a le droit de demander une révision par le 
directeur du ou des présents ordres et/ou du présent avis de pénalité 
administrative (APA) conformément à l’article 169 de la Loi de 2021 sur le 
redressement des soins de longue durée (la Loi). Le titulaire de permis peut demander 
au directeur de suspendre le ou les présents ordres en attendant la révision. Si un 
titulaire de permis demande la révision d’un APA, l’obligation de payer est 
suspendue jusqu’à la décision de la révision. 
 
Remarque : En vertu de la Loi, les frais de réinspection ne peuvent faire l’objet d’une 
révision par le directeur ou d’un appel auprès de la Commission d’appel et de 
révision des services de santé (CARSS). La demande de révision par le directeur doit 
être présentée par écrit et signifiée au directeur dans les 28 jours suivant la date de 
signification de l’ordre ou de l’APA au titulaire de permis. 
 
La demande écrite de révision doit comprendre : 
 
a) les parties de l’ordre ou de l’APA pour lesquelles la révision est demandée; 
b) toute observation que le titulaire de permis souhaite que le directeur prenne en 

considération; 
c) une adresse de signification pour le titulaire de permis. 
 
La demande écrite de révision doit être signifiée en mains propres, par courrier 
recommandé, par courriel ou par service de messagerie commerciale à la personne 
indiquée ci-dessous. 
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Directeur 
a/s du coordonnateur des appels 
Direction de l’inspection des foyers de soins de longue durée du 
ministère des Soins de longue durée 
438, avenue University, 8e étage 
Toronto (Ontario)  M7A 1N3 
Courriel : MLTC.AppealsCoordinator@ontario.ca 
 
Si la signification se fait : 
a) par courrier recommandé, elle est réputée être effectuée le cinquième jour après 

le jour de l’envoi; 
b) par courriel, elle est réputée être effectuée le jour suivant, si le document a été 

signifié après 16 h; 
c) par service de messagerie commerciale, elle est réputée être effectuée le 

deuxième jour ouvrable après la réception du document par le service de 
messagerie commerciale. 

 
Si une copie de la décision du directeur n’est pas signifiée au titulaire de permis 
dans les 28 jours suivant la réception de la demande de révision du titulaire de 
permis, le ou les présents ordres et/ou le présent APA sont réputés confirmés par 
le directeur et, aux fins d’un appel devant la CARSS, le directeur est réputé avoir 
signifié au titulaire de permis une copie de ladite décision à l’expiration de la période 
de 28 jours. 
 
En vertu de l’article 170 de la Loi, le titulaire de permis a le droit d’interjeter appel de 
l’une ou l’autre des décisions suivantes auprès de la CARSS : 
a) un ordre donné par le directeur en vertu des articles 155 à 159 de la Loi; 
b) un APA délivré par le directeur en vertu de l’article 158 de la Loi; 
c) la décision de révision du directeur, rendue en vertu de l’article 169 de la Loi, 

concernant l’ordre de conformité (art. 155) ou l’APA (art. 158) d’un inspecteur. 
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La CARSS est un tribunal indépendant qui n’a aucun lien avec le Ministère. Elle est 
établie par la législation pour examiner les questions relatives aux services de soins 
de santé. Si le titulaire de permis décide d’interjeter appel, il doit remettre un avis 
d’appel écrit dans les 28 jours suivant la date à laquelle il a reçu une copie de 
l’ordre, de l’APA ou de la décision du directeur qui fait l’objet de l’appel. L’avis 
d’appel doit être remis à la fois à la CARSS et au directeur. 
 
Commission d’appel et de révision des services de santé 
À l’attention du registrateur 
151, rue Bloor Ouest, 9e étage 
Toronto (Ontario)  M5S 1S4 
 
Directeur 
a/s du coordonnateur des appels 
Direction de l’inspection des foyers de soins de longue durée 
Ministère des Soins de longue durée 
438, avenue University, 8e étage 
Toronto (Ontario)  M7A 1N3 
Courriel : MLTC.AppealsCoordinator@ontario.ca 
 
Dès réception, la CARSS accusera réception de votre avis d’appel et vous fournira 
des instructions concernant la procédure d’appel et d’audience. Le titulaire de 
permis peut en savoir plus sur la CARSS en consultant le site Web www.hsarb.on.ca. 
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